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2-Arrêté d’ouverture d’enquête publique 
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3-Notice explicative 

Objet de la procédure 

La Commune de REMIRE-MONTJOLY a décidé d’engager la procédure de déclassement de 

certaines voies initialement destinées à desservir la 2ème tranche du Lotissement communal du 

Moulin à Vent jamais réalisée. 

Cette démarche s’inscrit dans le cadre du projet Centre-Ville actuellement mené par la 

Commune lequel prévoit notamment la création d’une halle marchande, de logements, de 

bureaux ainsi qu’un bassin de rétention en lieu et place du Lotissement ci-dessus évoqué. 

Ainsi, le terrain devant faire l’objet d’une réorganisation parcellaire complète afin de respecter 

l’implantation des futurs aménagements, l’actuelle découpage notamment les emprises 

destinées à recevoir les voies, n’a plus lieu d’être. 

Pour mener à bien ce projet, il convient donc de procéder au préalable au déclassement de la 

Rue Georges Prévot et de la Rue du Docteur Arthur Henry faisant partie du terrain d’assiette 

du projet. 

En effet, dans la mesure où le projet modifiera la desserte et la circulation assurées par ces 

voies communales, il est nécessaire de procéder à une enquête publique préalable de 15 jours. 

Même si ces voies de dessertes n’ont jamais été aménagées, leurs emprises sont toutefois 

classées dans le domaine public routier communal et doivent, à ce titre, faire l’objet d’une telle 

procédure approuvée par la délibération n°2024-64/RM en date du 18 septembre 2024. 

Ainsi, le parcellaire du Lotissement du Moulin à Vent y compris les Rues précitées sera 

remembré et réorganisé afin de se conformer au nouveau plan d’aménagement. 
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Le contexte législatif et règlementaire 

La procédure d’enquête publique 

La gestion de la voirie communale, et donc les procédures de classement/déclassement des 

voies communales relève de la compétence du Conseil Municipal. Toute décision de 

classement/déclassement de voirie communale doit donc faire l’objet d’une délibération du 

Conseil Municipal, prise selon les cas de figure après une procédure d’enquête publique. 

La loi n°2004-1343 en date du 09 décembre 2004 art.62 II modifiant l’article L.141-3 du Code de 

la Voirie Routière prévoit que la procédure de classement ou de déclassement d’une voie 

communale est dispensée d’enquête publique préalable, sauf lorsque le classement ou le 

déclassement envisagé a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de 

circulation assurées par la voie. 

Si la procédure de classement/déclassement est soumise à enquête publique, la décision est 

prise par délibération du Conseil Municipal après enquête publique préalable sous peine de 

nullité de la procédure. 

La présente enquête publique s’inscrit dans la procédure prévue notamment par les articles 

R.141-4 et suivants du Code de la Voirie Routière et par les articles R.134-6 et suivants du Code 

des relations entre le public et l’administration. 

Composition du dossier soumis à l’enquête : 

Le dossier d’enquête publique comprend : 

1.la délibération et l’arrêté de mise à l’enquête 

2.une notice explicative 

3. un plan de situation / état parcellaire 

 

Déroulement de l’enquête : 

1)Désignation d’un commissaire-enquêteur 

Le Maire désigne un commissaire-enquêteur. Le commissaire-enquêteur n’est pas 

obligatoirement choisi sur la liste départementale mais il doit être extérieur à l’affaire. 

2)Arrêté municipal d’ouverture d’enquête publique 

Un arrêté du Maire désigne le commissaire-enquêteur et précise l’objet de l’enquête, la date à 

laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance 

du dossier et formuler ses observations. 15 jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et 

durant toute la durée de celle-ci, l’arrêté du Maire est publié par la voie d’affiche et 

éventuellement par tout autre procédé (insertion dans la presse, sites internet,) (article R.141-

5 du Code de la Voirie Routière). La durée de l’enquête est fixée à 15 jours (article R.141-4 du 

Code de la Voirie Routière). 

3)Notification du dépôt du dossier en mairie 
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La notification est faite par l’affichage de l’arrêté d’ouverture d’enquête publique et justifiée 

par la signature par le Maire d’un certificat de publication de l’arrêté d’ouverture d’enquête. 

4)Accueil et recueil des observations du public 

Le dossier est consulté en mairie, aux heures habituelles d’ouverture et celles prévues à l’arrêté 

d’ouverture d’enquête. Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre 

d’enquête spécialement ouvert à cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et 

paraphé par le commissaire-enquêteur (article R.141-8 du Code de la Voirie Routière). Les 

personnes intéressées ont la possibilité de faire valoir leur observation par lettre ou par mail. 

5)Clôture de l’enquête 

A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé par le commissaire-

enquêteur qui, dans un délai d’un mois, transmet au Maire le dossier et le registre d’enquête 

accompagnés de ses conclusions motivées (article R.141-9 du Code de la Voirie Routière). 

6)Attestation des formalités d’enquête 

Simultanément à la clôture de l’enquête par le commissaire-enquêteur, le Maire atteste par un 

certificat que le dossier est resté à la disposition du public pendant la durée de l’enquête, 

conformément aux dispositions de l’arrêté d’ouverture d’enquête. 

7)Délibération du Conseil Municipal 

Les classements et déclassements sont approuvés par délibération du Conseil Municipal au vu 

des résultats de l’enquête transmis par le commissaire-enquêteur (article L.141-3 du Code de 

la Voirie Routière. 

Sa délibération doit être particulièrement motivée si elle passe autre aux conclusions du 

commissaire-enquêteur. 

 

Contestation du classement ou déclassement : 

La validité des classements ou déclassements (délibération l’approuvant) peut être contestée 

comme celle de tous les actes administratifs. Tout riverain qui estime que c’est à tort qu’un 

déclassement a privé sa propriété de certains droits, peut contester la légalité du déclassement. 

Le propriétaire peut exercer un recours contre la décision approuvant le déclassement et qui 

doit être introduit dans le délai de 2 mois à compter de la publication de l’acte approuvant le 

déclassement. Les recours sont formés devant les tribunaux administratifs et non judiciaires. 
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4-Plan de situation / état parcellaire 

Emprises soumises à enquête publique de déclassement 

Situation actuelle 
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L’enquête publique de déclassement porte sur les voies communales dénommées « Rue 

Georges Prévot » et « Rue du Docteur Arthur Henry ». 

Les surfaces des emprises à déclasser sont respectivement de 1.073m² et 1.880m². 
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Situation future 
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